Tribunal administratif N° 28295 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le l er avril 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 28 mars 2012 

Recours forme par 
Madame ... (decedee), ... 
instance reprise par Monsieur ..., ... 

contre des bulletins d’impot, une decision du bureau d’imposition ... et une decision 
implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28295 du role et deposee le l er avril 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marc Kleyr, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., decedee en cours d’instance, ayant 
demeure a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin d’impot sur le 
revenu pour l’annee 2005, d’un bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 
2005, d’un bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 2005, tous emis le 30 juin 
2010 par le bureau d’imposition ..., section des personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes, ainsi que d’une lettre du 23 avril 2010 du prepose du bureau 
d’imposition ... et d’une decision implicite du directeur portant rejet de sa reclamation du 17 
septembre 2010 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 juin 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 juillet 2011 
par Maitre Marc Kleyr au nom de la demanderesse ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 1 aout 2011; 

Vu l’acte de reprise d’instance depose au greffe du tribunal administratif le 17 
novembre 2011 par Maitre Marc Kleyr au nom de Monsieur ..., dit ..., ..., demeurant a L-..., 
declarant agir en qualite d’heritier suite au deces de sa mere Madame ... a Luxembourg en date 
du 6 octobre 2011 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins d’impot et actes critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Marc Kleyr et Madame le 
delegue du gouvernement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives. 


Madame ..., ci-apres denommee « Madame ... », ceda en 2005 deux terrains sis a ..., 
acquis respectivement en 2002 et 2004, en realisant une plus-value de . . . euros sur la vente de 
ces terrains. 



Suite au depot de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2005 en date du 
3 novembre 2006, Madame ... se vit informer, par courrier du 23 avril 2010 du bureau 
d’imposition ... de la section des personnes physiques de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », que celui-ci envisageait, de s’ecarter 
sur certains points de la declaration fiscale remise et l’invita a lui faire parvenir ses objections 
pour le 26 mai 2010 au plus tard. 

Par courrier de son mandataire du 21 mai 2010, Madame ... fit parvenir au bureau 
d’imposition ses observations. 

En date du 30 juin 2010, le bureau d’imposition emit a l’egard de Madame ... le 
bulletin de l’impot sur le revenu, le bulletin de l’impot commercial communal et le bulletin de 
calcul de la contribution dependance pour l’annee 2005. Le bulletin de l’impot sur le revenu 
imputa un benefice commercial de ... euros et precisa que l’imposition tient compte des 
redressements qui ont ete communiques a l’interessee par lettre separee : «(...) Benefice 
commercial: ... (exemption de 25%). Les conditions de la loi du 30 juillet 2002 pour 
I’obtention du traitement favorable resultant de Varticle 2 (2) ne sont pas remplies mais vous 
pouvez beneficier d’une exemption de 25% du benefice suivant l ’article 3 (1) de cette me me loi 
(...) ». Le bulletin de l’impot commercial communal pour la meme annee 2005 a ete base sur 
ce meme benefice commercial. Le bulletin de calcul de la contribution dependance pour 
l’annee 2005 a ete base sur un revenu net de capitaux de . . . euros. 

Par courrier de son mandataire du 17 septembre 2010, Madame ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes contre les 
predits bulletins. 

Le directeur n’ayant pas repondu sur sa reclamation, Madame ..., par requete deposee 
au greffe du tribunal administratif le l er avril 2011, a fait introduire un recours en reformation 
sinon en annulation contre les bulletins de l'impot sur le revenu, de calcul de la contribution 
dependance et de l'impot commercial communal pour l’annee 2005, tous emis le 30 juin 2010, 
ainsi que contre la lettre precitee du 23 avril 2010 du prepose du bureau d'imposition et contre 
une decision implicite du directeur portant rejet de sa reclamation du 17 septembre 2010. 

Madame ... etant decedee au cours de l’instance contentieuse, son fils, Monsieur ..., 
prequalifie, a declare reprendre l’instance introduite par sa mere feu Madame ..., par acte de 
reprise d’instance depose au greffe du tribunal administratif en date du 17 novembre 2011. II y 
a lieu de lui donner acte de ce qu’il reprend l’instance introduite par feu Madame ..., decedee 
le 6 octobre 2011. 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours tant en ce qu’il est 
dirige contre la lettre du bureau d’imposition du 23 avril 2010 que contre une decision 
implicite de rejet du directeur. 

En ce qui concerne tout d’abord la recevabilite du recours en tant qu’il est dirige contre 
la lettre du prepose du bureau d’imposition du 23 avril 2010, force est de constater qu’il s’agit 
de 1 ’information que le bureau d’imposition est tenu d’envoyer au contribuable conformement 
au voeu du paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », afin de lui permettre d’etre entendu prealablement en 
cas de modification substantielle envisagee par le bureau d’imposition face a la declaration 
fiscale deposee. En l’espece, a travers ladite lettre, le bureau d’imposition a informe la 
demanderesse sur les points de sa declaration fiscale par rapport auxquels il etait envisage de 
s’ecarter. II s’ensuit que cette lettre ne constitue pas une decision susceptible de faire grief, de 
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sorte que le recours est irrecevable en tant qu’il est dirige contre la lettre precitee du bureau 
d’imposition du 23 avril 2010. 

Quant a la recevabilite du recours en tant qu’il est dirige contre les bulletins previses du 
30 juin 2010, il resulte des dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif que le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un 
recours introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu ou sur un bulletin de l’impot 
commercial communal en l’absence d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation dirigee contre ces 
bulletins. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
en ce qu’il entend deferer au tribunal les bulletins previses de l’impot sur le revenu et de 
l’impot commercial communal pour l’annee 2005, emis le 30 juin 2010. S’agissant du bulletin 
de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2005, l’article 378, alinea 6 du Code de 
la Securite sociale dispose que les voies de recours en matiere d’impots directs s’appliquent a 
l’encontre des bases d’imposition des bulletins d’impot servant au calcul de la contribution 
dependance au sens du present article. II s’ensuit que le tribunal est egalement competent pour 
connaitre du recours en reformation dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de calcul 
de la contribution dependance du 30 juin 2010. 

En consequence, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, il est a declarer recevable pour autant qu’il est dirige contre ces trois bulletins du 30 juin 
2010 . 


C’est des lors encore a juste titre que le delegue du gouvernement conclut a 
l’irrecevabilite du recours en tant qu’il est dirige contre une pretendue decision de refus 
implicite se degageant du silence du directeur des Contributions suite a 1’ introduction d’une 
reclamation. 

En effet, il resulte de l’article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 qu’en cas 
de silence garde par le directeur sur une reclamation, tel que cela est le cas en l’espece, le 
recours est a diriger, non contre une decision implicite de rejet du directeur, mais contre la 
decision qui fait l'objet de la reclamation, c'est-a-dire le bulletin d'impot attaque (cf. trib. adm. 
25 novembre 1998, n os 10308 a 10311 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 682), de sorte 
que le recours sous analyse encourt l’irrecevabilite en ce qu’il entend deferer au tribunal une 
decision implicite de rejet du directeur. 

Quant au fond, la demanderesse expose que son epoux aurait acquis dans les annees 
1950 plusieurs terrains a .... En 2001, elle aurait cede en bloc l'un des terrains destine a un 
lotissement denomme «... ». La plus-value degagee par cette vente aurait ete imposee au titre 
de l'annee 2001 en tant que revenus nets divers provenant de la cession d'immeubles realisee a 
titre prive. Parallelement, un projet de remembrement et de lotissement d'une autre partie de 
ces terrains aurait ete depose par la societe immobiliere ... S.A. L'operation de remembrement 
proposee, et a laquelle elle aurait adhere avec les autres lotisseurs, aurait consiste a apporter 
ces terrains en vue de se faire attribuer, en echange, des lots pour une valeur egale. C'est ainsi 
qu'elle aurait apporte environ 70,78 ares de terrains et qu'elle se serait vu attribuer en echange 
de nouveaux lots formant quatorze places a batir d'une contenance totale de 51,78 ares. Elle 
aurait alors vendu en 2002 trois des quatorze lots qui lui ont ete attribues et, en 2003, les onze 
lots restants. 
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Des 2002 et les annees suivantes, elle aurait reinvesti la majeure partie des sommes 
obtenues de la vente du premier terrain au lotissement ... et des lots du lotissement ... en 
achetant des biens immobiliers divers, et notamment en decembre 2002 et mai 2004, des 
terrains situes a . . . . 

La demanderesse precise que deja en 2002, radministration fiscale aurait inclus a son 
capital d'exploitation pour le lotissement mene en 2002-2003, l'ensemble des biens 
immobiliers acquis par elle et dont elle donne une liste. Pour deux des terrains situes a ..., 
vendus en 2005, elle affirme avoir realise une plus-value de ... euros. Pour le terrain situe a 
..., au lieu-dit « ... », un tiers du terrain aurait ete cede sans gain en 2008, et les deux autres 
tiers n’auraient pas ete cedes. 

La demanderesse reproche ainsi au bureau d’imposition d’avoir rcqualific la plus-value 
generee par la vente en 2005 des deux premiers terrains situes a ... en benefice commercial, 
alors qu’elle aurait declare, dans sa declaration fiscale, cette plus-value comme un revenu 
divers, plus precisement une plus-value effectuee sur le patrimoine immobilier prive, sujette a 
l'application de l'article 2 (2) de la loi du 30 juillet 2002 determinant differentes mesures 
fiscales destinees a encourager la mise sur le marche et l'acquisition de terrains a batir et 
d'immeubles d'habitation, ci-apres denommee « la loi du 30 juillet 2002 ». 

En droit, la demanderesse critique l'administration fiscale d’avoir motive son refus de 
traiter la plus-value immobiliere resultant de la vente des deux terrains a . . . comme le resultat 
d'une operation sur patrimoine prive, par l'explication laconique, figurant a la page 4 du 
bulletin de l'impot sur le revenu 2005, selon laquelle : « les conditions de la loi du 30 juillet 
2002 pour I'obtention du traitement favorable resultant de l'article 2(2) ne sont pas remplies, 
mais vous pouvez beneficier d'une exemption de 25% du benefice suivant l'article 3(1) de cette 
meme loi », alors que ni les bulletins, ni la lettre du 23 avril 2010 ne comporterait une 
explication pourquoi elle ne remplirait pas les conditions de l'article 2 (2) de la loi du 30 juillet 
2002. Elle conclut que l'explication viendrait du fait qu'a un certain moment, l'administration 
fiscale aurait decide, sans raison et justification valable aucune, d'affecter les deux terrains en 
question dans son « capital d'exploitation », done de l’imposer comme commcrgantc. 

Elle donne cependant a considerer que 1’ exploitation immobiliere en relation avec 
l’operation de lotissement de 2003 aurait cesse. Ainsi, sur incitation de la loi du 30 juillet 

2002, elle aurait vendu en 2002 et en 2003 les quatorze lots qui lui avaient ete attribues lors de 
l'operation de remembrement a .... II resulterait ainsi d’une decision du 11 decembre 2007 du 
directeur des Contributions Directes, ci-apres denomme « le directeur », que pour 
l'administration fiscale, l'activite immobiliere de lotissement constituait une exploitation 
commerciale au sens de l'article 14 de la loi modi lice du 4 decembre 1967 concemant l’impot 
sur le revenu (LIR) et que la vente des quatorze lots attribues lors de l'operation de 
remembrement avait ete assimilee par le directeur a une activite entreprise dans le cadre d'un 
projet commercial de lotissement. Ainsi, conformement a la qualification donnee par le 
directeur, l'exploitation commerciale conduite par elle aurait debute en 2002 uniquement et 
pour les seuls besoins de l'activite immobiliere du lotissement .... Comme elle aurait vendu 
l'ensemble des lots restants en 2003, la valeur comptable restante du lotissement ... au 31 
decembre 2003 serait nulle. II s’ensuivrait que l'unique activite de « l’exploitation 
commerciale » ayant pris fin en 2003 avec la vente du dernier lot du lotissement ..., 
l'exploitation commerciale creee pour les besoins du lotissement aurait done cesse en 2003. 

La demanderesse soutient ensuite que malgre la cessation de l’exploitation 
commerciale avec le dernier objet du lotissement ..., l’administration fiscale aurait, des 2002 et 

2003, inclus de maniere arbitraire divers autres biens au « capital d'exploitation d'une activite 
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commerciale », et parmi ceux-ci figureraient les deux terrains situes a objets de la plus- 
value litigieuse realisee en 2005, alors meme qu’ils ne rentreraient pas dans le cadre d’une 
activite commerciale, mais dans celui d’une gestion normale de son patrimoine prive. 

Elle estime ainsi ne pas remplir les conditions de 1’ article 14, alinea l cr LIR, et plus 
particulierement les quatre criteres y enonces, a savoir celui de l'independance, celui du but de 
lucre, celui du caractere de permanence et celui de la participation a la vie economique 
generale. En ce qui concerne la vente des terrains de ..., la demanderesse affirme que l'activite 
en cause n’aurait pas depasse, ni en 2005, ni pour les annees suivantes, les limites d'une 
gestion normale d'un patrimoine prive et ne pourrait done pas etre qualifiee d'activite 
commerciale. En effet, la seule activite menee par elle serait celle de gerer « en bon pere de 
famille » les biens immobiliers regus par elle en heritage de son mari, decede en 1998. Dans le 
cadre de cette gestion privee, elle aurait profite de l'occasion offerte par la loi du 30 juillet 
2002 afin de proceder a un remembrement et de vendre des terrains situes a . . . et d'utiliser les 
sommes ainsi obtenues afin de reinvestir dans d'autres biens immobiliers, dans le cadre d'un 
placement diversified de son epargne. 

La demanderesse precise que la plupart des terrains ainsi acquis a compter de 2002 
seraient des « terrains bruts » qui seront vraisemblablement conserves pour une longue duree, 
afin d'en retirer le fruit de la location ou de l'affermage. La plus-value realisee en 2005 sur la 
cession des deux terrains sis a . . . resulterait pour la moitie environ d'une cession ayant eu lieu 
plus de deux ans apres l'achat dudit terrain. Cette plus-value ne pourrait done pas etre 
consideree comme une plus-value de speculation, demontrant par la-meme l'absence de 
volonte commerciale dans son chef. De meme, les autres biens immobiliers acquis par elle a 
partir de 2002 en remploi des sommes obtenues de la vente des objets du lotissement ... 
seraient pour la plupart encore detenus par elle. Seuls les terrains de ..., ..., lieu-dit « ...» 
(1/3), et ... auraient ete cedes, ceci sans realisation de gain, moyennant donation ou ventes a 
prix coutant faites dans le cadre familial. 

Elle conclut qu’elle n'entendrait pas exercer d'activite immobiliere commerciale, mais 
gerer simplement sa fortune privee, les activites d'achat et de vente s'analysant en de simples 
accessoires d'une jouissance des fruits d'un patrimoine immobilier prive dont la substance 
serait conservee au sein du cercle familial. 

La demanderesse se prevaut ensuite de l’article 19, alinea l er LIR pour soutenir qu’elle 
n’aurait pas opte pour l'affectation de l’ensemble de ses biens immobiliers a une exploitation 
commerciale. Au contraire, depuis 2002, elle aurait conteste de maniere repetee l'affectation 
des biens acquis en remploi des sommes obtenues de la vente du lotissement ... a une 
exploitation commerciale. De plus, la plus-value degagee en 2005 lors de la vente des terrains 
situes a . . . aurait expressement ete declaree par elle comme revenu divers dans sa declaration 
d'impots pour l’annee 2005, indiquant son intention ferme de considerer cette plus-value 
comme un revenu de son patrimoine prive. 

L'affectation peremptoire et arbitraire de ces biens a une « exploitation commerciale », 
qui par ailleurs n'existerait plus depuis plusieurs annees, aurait done ete realisee par 
l'administration fiscale en violation du principe de libre affectation amenage par l'article 19, 
alinea 2 LIR. La demanderesse demande simplement que cette liberte d'affectation du 
patrimoine lui soit rendue et que les biens acquis en remploi ne soient pas affectes 
automatiquement a une « exploitation commerciale » dont la pretendue existence ne serait 
qu'artificiellement maintenue par l'administration fiscale dans le but de voir qualifier de 
commerciales les quelques operations immobilieres realisees posterieurement par elle dans le 
cadre de la gestion normale de son patrimoine prive. 
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La demanderesse conclut ensuite a une violation de l'esprit de la loi du 30 juillet 2002. 
Elle fait valoir que l'objectif de cette loi aurait ete de creer, pour une periode temporaire, un 
climat fiscal avantageux a la vente de terrains et d'habitations, ayant pour objectif d'inciter les 
particuliers a apporter leurs terrains dans des projets de lotissement afin de favoriser le 
developpement d'immeubles a usage d'habitation au Luxembourg, ce qui aurait ete l'esprit de 
la vente des deux terrains en 2005. La volonte du legislateur n'aurait done pas ete de penaliser 
les particuliers ayant choisi de beneficier du regime par lui instaure, mais au contraire, de leur 
garantir une fiscalite plus favorable. Or, la position de 1' administration fiscale consistant a 
affecter systematiquement tout bien immobilier acquis posterieurement a l'application du 
regime fiscal de faveur au capital d'exploitation conduirait l'administration a tirer profit d'un 
dispositif mis en place afin d'alleger temporairement la fiscalite des operations immobilieres 
pour taxer plus lourdement les contribuables particuliers pour toute operation immobiliere 
future qu'ils viendraient a effectuer, et ceci leur vie durant. Elle conclut des lors qu’une telle 
interpretation des textes violerait le principe de confiance legitime que tout resident 
luxembourgeois doit avoir dans son legislateur. 

En conclusion, la demanderesse considere que les biens acquis en remploi des sommes 
pergues de la vente du lotissement ... ainsi que tout bien acquis posterieurement a ceux-ci 
seraient affectes a son patrimoine prive. De ce fait, la plus-value de . . . euros realisee en 2005 
sur la vente des deux terrains situes a ... devrait etre consideree comme resultant d'une 
operation realisee au titre de la gestion normale du patrimoine prive, dans les conditions de 
l'article 2 (2) de la loi du 30 juillet 2002. 

Elle sollicite par consequent que soient appliquees a cette plus-value les dispositions 
afferentes aux cessions immobilieres sur le patrimoine prive, et notamment, l'imposition du 
quart-taux global dans les conditions de l'article 2 (2) de la loi du 30 juillet 2002, aussi bien 
pour la partie de la plus-value resultant de la vente du terrain acquis en 2002 que pour la partie 
de la plus-value resultant de la vente du terrain acquis en 2004. En effet, l'article 2 (2) de la loi 
du 30 juillet 2002 etendrait les conditions d'application de l'article 131, alinea l er , lettre d) LIR 
et de l'applicabilite du quart-taux global aux plus-values de cession realisees sur des biens 
acquis depuis plus de deux ans ainsi qu'aux plus-values realisees sur des biens acquis depuis 
moins de deux ans. 

De plus, la demanderesse sollicite l'application de l’abattement decennal de 50.000 
euros prevu a l'article 130, alinea 4 LIR pour l'ensemble de la plus-value realisee. Par ailleurs, 
elle fait valoir que l'impot commercial communal ne pourrait pas etre applique a la plus-value 
litigieuse, celle-ci ne constituant pas un benefice commercial mais un revenu du patrimoine 
prive. Ainsi, elle demande que le montant d'impot commercial communal de ... euros 
demande au titre de l'annee 2005 soit annule. 

II convient de prime abord de relever que le present litige porte sur la requalification 
operee par le bureau d’ imposition de la plus-value realisee par la demanderesse en 2005 sur la 
vente de deux terrains sis a ... en benefice commercial au sens de l’article 14 LIR. 

Dans ce contexte, les developpements de la demanderesse en rapport avec l’operation 
de lotissement a laquelle elle a participe en 2002 et qui a ete qualifiee d’activite commerciale 
par le directeur sont a rejeter comme non pertinents, etant donne que meme si l’operation de 
lotissement et la vente subsequente de trois terrains issus de ce projet de lotissement vendus en 
2002 ont ete requalifiees comme activite commerciale, ce constat est sans incidence en ce qui 
concerne la presente affaire. En effet, l'allegation de la demanderesse selon laquelle la vente de 
l'integralite des terrains faisant partie de ce lotissement impliquerait que les activites d'achats 
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et de ventes subsequentes d'immeubles ne pourraient pas avoir un caractere commercial, laisse 
d’etre fondee. 

C’est en effet sur base des criteres de l'article 14 LIR que l'activite d'une personne 
physique qui participe aux operations d'amenagement d'un terrain lui appartenant en terrains a 
batir, et qui, par cette activite depasse le cadre de la gestion du patrimoine prive, est consideree 
comme une activite commerciale. 

Aux tennes de l’article 14, alinea l er LIR, est a considerer comme benefice 
commercial, le revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou 
artisanale, 1’ entreprise commerciale etant definie comme « toute activite independante d but de 
lucre exercee de maniere permanente et constituant une participation a la vie economique 
generale, lorsque l’activite ne forme ni une exploitation agricole ou forestiere ni I’exercice 
d’une profession liberate ». 

II resulte de cette disposition qu’une activite consistant en des transactions 
immobilieres ne peut etre qualifiee d’entreprise commerciale depassant le cadre de la simple 
gestion de la fortune privee que si les quatre criteres y enonces, a savoir celui de 
l’independance, celui du but de lucre, celui de la permanence et celui de la participation a la 
vie economique generale se trouvent simultanement reunis. 

Concemant plus particulierement la distinction de l’activite commerciale par rapport a 
la simple administration du patrimoine prive, dans le contexte specifique des transactions 
immobilieres, il y a lieu de relever que si la notion de gestion du patrimoine prive 
(« Vermogensverwaltung ») ne fait pas l’objet d'une definition legale, elle est cependant 
delimitee par le biais de deux exemples enonces au paragraphe 7 (4) de l'ordonnance du 16 
decembre 1941 relative a l'execution des paragraphes 17 a 19 de la loi d'adaptation fiscale 
modifiee du 16 octobre 1934 qui prevoit que : « Vermogensverwaltung liegt in der Re gel vor, 
wenn Vermogen genutzt wird, zum Beispiel wenn Kapitalvermogen verzinslich angelegt oder 
unbewegliches Vermogen vermietet oder verpachtet wird ». Le concept de gestion d'un 
patrimoine prive ne se limite cependant pas aux exemples de jouissance sus-enonces. D'une 
maniere generale, il y a administration du patrimoine prive aussi longtemps que les activites 
d'achat et de vente s'analysent en de simples accessoires d'une jouissance des fruits d'un 
patrimoine immobilier prive dont la substance est conservee. Au contraire, de telles activites 
depassent le cadre de la gestion d'un patrimoine prive lorsque le contribuable recherche une 
exploitation de la substance de son patrimoine par transfert (« Umschichtung ») d'elements 
substantiels de sa fortune (cf. trib. adm. 10 septembre 2008, n° 23434 du role, Pas. adm. 2011, 
V° Impots, n° 84 et autre reference y citee). 

L’acquisition ou la location d’objets immobiliers par un particulier peut certes etre 
consideree objectivement comme une operation de gestion de patrimoine prive dont le but 
aurait ete de simplifier la gestion de son patrimoine prive et d’augmenter ainsi ses revenus nets 
de location, de meme que la revente d'immeubles est compatible avec la gestion d'un 
patrimoine immobilier prive, aussi longtemps que ce patrimoine sert au contribuable 
principalement a degager des revenus de location. Si 1’ administration d’un patrimoine 
immobilier prive n’exclut pas qu’il puisse y avoir des mutations, c’est-a-dire des acquisitions 
et des ventes d’immeubles, il faut que ces mutations soient comprises comme debut ou fin 
d’une activite orientee essentiellement vers une jouissance des fruits, par notamment la 
location, et qu’elles ne s’analysent pas comme un negoce deguise d’immeubles (cf. trib. adm. 
4 janvier 2010, n os 25664 et 25666 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 87). 

Parmi les criteres de la loi, il convient d’ examiner en premier lieu celui de la 
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permanence de l’activite litigieuse, la delimitation entre l’activite commerciale et la simple 
gestion du patrimoine prive impliquant une appreciation de l’activite developpee par le 
contribuable a la lumiere de l’ensemble des circonstances de la cause. 

II resulte des travaux preparatories concernant 1’ article 14 LIR que « le caractere de 
permanence n’implique pas necessairement que Vactivite se repete. Pour qu’il y ait 
permanence, il suffit que Vactivite ait lieu avec I ’intention de la repeter si V occasion s’en 
presente et de constituer de la sorte une source de revenu sur la base d ’operations repetees », 
le meme commentaire de l’article 14 precisant encore que « le caractere de permanence 
separe Vactivite commerciale (...) d’actes similaires isoles qui ont lieu dans le cadre de 
V administration du patrimoine prive du contribuable » (Projet de loi concernant l’impot sur le 
revenu, doc. pari. n° 571, commentaire des articles, p. 18). 

En l’espece, il se degage des elements d’ appreciation soumis au tribunal et des 
explications fournies par le delegue du gouvernement que la demanderesse s'est vu attribuer un 
lot de quatorze terrains suite a un acte de remembrement avec partage du 23 octobre 2002 qui 
faisait partie d'un projet de lotissement en echange d’un labour d'une contenance de 70,78 ares. 
Ce terrain a ete transforme en quatorze terrains a batir, revalorises par l'installation d'une 
infrastructure. Trois de ces terrains ont ete vendus par la demanderesse en 2002 et les autres 
onze lots ont ete vendus en 2003. Cette operation a ete requalifiee par 1’ administration ii scale 
comme activite commerciale, alors qu’elle se rattachait a un projet commercial de lotissement. 

D’apres les declarations de la demanderesse, celle-ci aurait alors reinvesti le produit de 
la vente des quatorze terrains pour acheter divers immeubles. Ainsi, il n’est pas conteste 
qu’elle a acquis entre 2002 et 2005 des terrains et autres biens immobiliers, a savoir : 

• le 7 mars 2002 a . . . , un jardin pour . . . euros ; 

• le 19 decembre 2002 a . . . (...), un labour pour . . . euros, cede en 2005 ; 

• le 9 septembre 2003 a . . . (...), un terrain pour . . . euros ; 

• le 7 octobre 2003 a . . . (...), un terrain pour . . . euros ; 

• le 23 mars 2004 a . . . (...), un labour pour . . . euros, cede en 2005 ; 

• le 17 mai 2004 a ... pour ... euros, un terrain ayant fait l’objet d’une donation en 

2007 ; 

• le 1 8 juin 2004 a . . . , un labour, pour . . . euros ; 

• le 30 novembre 2004 a ... (...), un terrain pour . . . euros, vendu en 2008 ; 

• en 2004 a . . . , un terrain pour . . . euros ; et 

• le 20 juin 2005 a ...(...), un terrain pour . . . euros, vendu en 2009. 

Il n’est pas non plus conteste que la demanderesse a cede cinq de ces dix biens 
immobiliers dont un a travers une donation. Il ressort par ailleurs des pieces du dossier qu’en 
ce qui concerne quatre des immeubles ainsi cedes, la demanderesse a declare dans les actes 
notaries d’ acquisition les acquerir en vue de les revendre dans un delai maximum de deux 
respectivement quatre ans. Par ailleurs, il est constant en cause que les deux terrains situes a 
..., acquis en 2002 et 2004, ont ete cedes en 2005 en realisant une plus-value brute de ... 
euros. 


A 1’ instar du delegue du gouvernement, le tribunal est encore amene a relever la courte 
duree de detention des biens immobiliers cedes par la demanderesse, en l’occurrence les 
immeubles cedes ont ete detenus entre une et quatre annees au maximum depuis leur 
acquisition. Ainsi, sur les dix objets immobiliers, la moitie a ete liquidee dans un laps de temps 
assez rapproche. 
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Or, il convient de souligner que selon le Bundesfinanzhof allemand, c’est 
essentiellement le nombre des acquisitions d’immeubles ou de constructions, ainsi que le fait 
qu’elles soient rapidement suivies de leur revente, qui est determinant pour distinguer la 
gestion d’un patrimoine prive d’une entreprise commerciale (BHF, arret du 22 mars 1990, 
BStBI 1990, H, 637, 638), la vente rapide des objets, (« enger zeitlicher Zusammenhang 
zwischen Kaufund Verkauf von Wohnungen ») etant definie, par une jurisprudence constante 
du Bundesfinanzhof, comme une revente dans un delai maximal de cinq ans a partir de 
l’acquisition de l’objet en question : « Besteht ein enger zeitlicher Zusammenhang zwischen 
der Errichtung und der Verdusserung (...), so liegt nach der Rechtsprechung des BFH 
regelmdssig ein Gewerbebetrieb vor ; ein enger zeitlicher Zusammenhang wird angenommen, 
wenn die Zeitspanne zwischen der Errichtung und dem Verkauf der Wohnungen nicht mehr als 
fiinfJahre betrdgt ». 

A la lumiere de cet etat des choses, le tribunal est amene a retenir que la demanderesse 
a ete moins motivee par la volonte de rechercher une conservation et une jouissance a long 
terme des proprietes immobilieres acquises notamment par leur mise en location, mais plutot 
par la volonte de valoriser rapidement son patrimoine moyennant des remises en vente 
lucratives, caracteristique essentielle d’un esprit de lucre et d’une entreprise commerciale. 

II s’ensuit que les activites deployees par la demanderesse presentent le caractere de 
permanence requis pour les faire qualifier d’activite commerciale, etant donne que l’intention 
de repeter a l’occasion des operations analogues ressort a suffisance des elements de la cause. 

En ce qui concerne le critere du but de lucre, un tel but est encore avere, etant donne 
qu’il n’est pas conteste en cause que la demanderesse a cede les deux terrains situes a ... en 
2005 en realisant une plus-value de ... euros et que la demanderesse s’est prevalue du 
traitement avantageux des plus-values de cession par l’effet de la loi du 30 juillet 2002. Par 
ailleurs, l’affirmation du delegue du gouvernement selon laquelle la vente d’une partie du 
terrain a ..., au lieu-dit «... », aurait egalement produit une plus-value n’est pas utilement 
contredite par la demanderesse, de sorte que le critere du but de lucre doit egalement etre 
considere comme rempli. 

En ce qui concerne le critere de la participation a la vie economique, il y a lieu de 
souligner que ce critere implique que le contribuable prenne part, d’une facon perceptible au 
public interesse, a l’echange general des biens et prestations et qu’il soit pret a entrer en 
relation d’affaires avec un nombre indetermine de personnes, compte tenu naturellement de 
l’etendue et du genre de son entreprise et de sa propre capacite de prestation. Ainsi le 
commercant prend part au trafic economique general en approvisionnant le marche en biens 
pour lesquels il existe un besoin et en les echangeant contre des equivalents en nature ou en 
argent. Cet element de la participation est a apprecier dans chaque cas d’espece en 
consideration du but recherche ainsi que de la nature des operations executees (cf. trib.adm. 21 
juin 2000, n° 11582 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 81 et autres references y citees). 

En l’espece, force est de constater qu’a travers les operations realisees, la 
demanderesse a participe a la vie economique generale, etant donne qu’elle a acquis ces 
immeubles pour les revendre par la suite, du moins en partie, respectivement pour les donner 
en location respectivement en fermage, participant de la sorte a l’echange general des biens et 
prestations, de maniere perceptible au public. 

Quant au critere de l’independance, l’activite devant etre exercee pour le compte et aux 
risques et perils du contribuable, cette condition se trouve etre verifiee en l’espece. 
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Au vu des considerations qui precedent, il y a lieu de cone lure que e’est a bon droit que 
le bureau d’imposition a fait application de l’article 14 LIR en l’espece et qu’il a retenu un 
benefice commercial du fait de la plus-value realisee en 2005 sur la vente des terrains situes a 


Quant au moyen de la demanderesse tire d’une violation du principe de libre 
affectation du patrimoine, il convient de rappeler qu’aux termes de l’article 19, alinea l er LIR : 
« Font partie de Vactif net investi les biens qui, de par leur nature, sont destines a servir a 
Ventreprise ». 

L'article l er du reglement grand-ducal modifie du 11 aout 1970 portant execution de 
l'article 20 de la loi concernant l’impot sur le revenu precise pour les biens immeubles que : 
«Les immeubles et parties d’immeubles destines de par leur nature d servir a Ventreprise font 
necessairement partie de Vactif net investi ». 

Il resulte de ces dispositions que les immeubles utilises aux fins de l'exploitation 
commerciale font done obligatoirement partie du capital d'exploitation. Etant donne que les 
biens immobiliers concernes en l'espece, tel que retenu ci-dessus, qui ont ete acquis suite a la 
vente des terrains dans le cadre du lotissement, ont ete acquis dans le but precis de les affecter 
a l'activite commerciale qui a ete continuee, e'est done a juste titre que le bureau d'imposition a 
considere qu'ils font partie de l'actif net investi et qu’ils ferment la base de l'exploitation de 
negoce de biens immobiliers. 

Le moyen afferent de la demanderesse est partant a rejeter comme non fonde. 

Quant a 1’ argumentation de la demanderesse fondee sur une violation de 1’ esprit de la 
loi du 30 juillet 2002, il y lieu de rappeler que cette loi prevoit des mesures fiscales 
avantageuses destinees a encourager la mise sur le marche de terrains a batir et d’immeubles 
d’habitation en faveur des contribuables vises aux articles l er a 3, mais elle n’est pas de nature 
a tenir en echec l’application des dispositions de l’article 14 LIR aux situations correspondant 
aux criteres degages ci-avant concernant la qualification d’une activite consistant en des 
transactions immobilieres en une activite commerciale. 

La demanderesse sollicite ainsi l’application de l’article 2 (2) de la loi du 30 juillet 
2002 en ce qui conceme la plus-value realisee en 2005 sur la cession des deux terrains a . . . . 

L’article 2 (2) de la loi du 30 juillet 2002 vise le contribuable, personne physique, qui 
realise un benefice de cession au sens des articles 99bis, alinea l er , numero 1, lettre a) et 99ter 
LIR et qui sont a considerer comme revenus extraordinaires imposables par application de 
l’article 131, alinea 1, lettre d) de la meme loi. 

Or, seuls des particuliers qui n'ont pas une activite commerciale et qui ne realisent done 
pas de benefice commercial au moment de la vente d'un terrain, sont susceptibles de realiser 
un benefice de cession au sens des articles 99bis, alinea l er , numero 1, lettre a) et 99ter LIR. 
L'article 2 de la loi du 30 juillet 2002 vise uniquement les cessions d'immeubles batis et non 
batis (terrains) faisant partie du patrimoine prive d'une personne physique. 

Comme le tribunal vient de retenir ci-dessus que les operations d’achat et de vente 
d’immeubles realisees par la demanderesse a partir de 2002, plus l’activite de lotissement en 
2002 et la vente subsequente de quatorze terrains a batir constitue une activite commerciale, la 
demanderesse ne saurait rentrer dans le champ d’application de l’article 2 (2) de la loi du 30 
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juillet 2002, etant donne que cette disposition vise uniquement les cessions d’immeubles batis 
et non batis faisant partie du patrimoine prive d’une personne physique. En revanche, 
concernant le benefice commercial realise en 2005, la demanderesse est susceptible de rentrer 
dans le champ d’application de l’article 3 de la loi du 30 juillet 2002, qui regit le cas du 
contribuable qui vend un terrain a batir situe dans une zone d'habitation, mais ne remplit pas 
toutes les conditions de l'article l er , alineas 1 et 2 de la loi precitee. 

L'article 3 (1) de la loi du 30 juillet 2002 dispose que :« Pour les annees (imposition 
visees a l'article l er , les contribuables qui ne remplissent pas toutes les conditions de l'article 
i , alineas 1 et 2 et qui realisent lors de I'alienation de la pleine propriete de terrains a batir 
situes dans une zone d'habitation un benefice rentrant dans une des trois premieres categories 
de revenus de l'article 10 de la loi concernant I'impdt sur le revenu, peuvent beneficier, sur 
demande, d'une exemption de 25 pour cent du benefice provenant de cette alienation ». 

L'allegation de la demanderesse qu'elle serait penalisee est done depourvue de 
fondement, puisqu'en tant que personne physique qui a une activite commerciale et qui realise 
un benefice commercial au moment de la cession des biens immobiliers faisant partie du 
capital d'exploitation, elle ne peut pas beneficier des dispositions de l'article 2 de la loi du 30 
juillet 2002. Elle peut par contre beneficier de l'exemption de 25% du benefice commercial, 
sur base de l'article 3 (1) de la loi du 30 juillet 2002. 

Le moyen afferent de la demanderesse laisse partant d’etre fonde. 

Par voie de consequence, il y a egalement lieu de rejeter la demande formulee par la 
demanderesse afin de pouvoir beneficier de l’abattement decennal de 50.000 euros prevu a 
l’article 130, alinea 4 LIR qui dispose que la somme des revenus vises aux articles 99ter a 101 
LIR est diminuee d’un abattement de 50.000 euros, sans qu’il puisse en resulter une perte, 
etant donne que le benefice de cession realise par la demanderesse en 2005 ne rentre pas dans 
le champ d’ application des articles 99ter a 101 LIR. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres moyens que 
le recours sous examen est a rejeter comme etant non fonde. 

Au vu de l’issue du litige, la demande en allocation d’une indemnity de procedure de 
2.500 euros formulee par la demanderesse sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives est a rejeter 
comme non fondee, les conditions legales n’en etant pas remplies. 

Par ces motifs, 

le tribunal administrate, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 


donne acte a Monsieur ... de ce qu’il reprend l’instance introduite par feu Madame ... ; 


declare le recours irrecevable pour autant qu’il est dirige contre la lettre deferee du 
prepose du bureau d’imposition du 23 avril 2010 ; 

declare le recours irrecevable pour autant qu’il est dirige contre une decision implicite 
de refus du directeur des Contributions directes ; 

pour le surplus, regoit le recours en reformation en la forme ; 
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au fond, le dit non justifie dans cette mesure, partant en deboute ; 
dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
deboute la demanderesse de sa demande en allocation d’une indemnity de procedure ; 
condamne Monsieur ... en tant qu’ayant droit de la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par: 

Marti ne Gillardin, vice-president, 

Andree Gindt, juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a l’audience publique du 28 mars 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 29.03.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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